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ARTICLE 3

I. – À l’alinéa 15, substituer aux mots :

« d’un an »

les mots :

« de deux ans ».

II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au montant :

« 250 000 euros » 

le montant :

« 500 000 euros ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La France est le troisième pays, derrière les Pays-Bas et les États-Unis à avoir eu le plus de 
contenus pédopornographiques signalés sur ses serveurs nationaux en 2019. Sachant que quatre 
victimes sur cinq ont moins de 13 ans. Il est urgent de mobiliser l’arsenal judiciaire français sur ces 
questions. Ce projet de loi va dans le bon sens, cependant il est important d’avoir des sanctions 
particulièrement fortes, tant pour permettre une réelle condamnation, que pour servir d’outil de 
dissuasion. C’est pourquoi cet amendement propose de rehausser les sanctions de 1 an 
d’emprisonnement à 2 ans, et l’amende de 250 000 euros à 500 000 euros pour les fournisseurs de 
service d’hébergement qui ne retireraient pas les images ou représentations de mineurs présentant 
un caractère pornographique.


